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Madame, Monsieur , 
 

Afin de faire en sorte que les élections municipales et cantonales soient l’occasion d’un véritable débat 

sur la conception, le devenir et le développement de nos services publics des initiatives pour lancer les 
cahiers d’exigences des services publics sont organisées en février-mars partout en France à l’initiative de 

l’association Convergence nationale. 
 

En Ile de France, les ETATS GENERAUX FRANCILIENS DES SERVICES PUBLICS se 

dérouleront le samedi 16 février de 14H00 à 18H00 à la Bourse du Travail, 3 rue du Château 

d’Eau, 75010 Paris (programme ci-joint).  
 

Nous serions heureux de vous compter parmi nous en cette occasion et/ou que vous nous fassiez 

parvenir  vos positions sur les services publics franciliens et les moyens que vous comptez et pouvez 
mettre en œuvre à leur développement dans votre collectivité locale, départementale et régionale à 

cddsp.75@laposte.net afin que nous puissions faire connaître votre position aux participants. 
 

L’objectif du collectif francilien de défense et de développement des services publics à l’initiative de cette 

journée est de mettre en convergence toutes les volontés qui veulent agir en faveur des services publics, qu’il 

s’agisse des salariés dans le cadre des organisations syndicales, des citoyens par l’intermédiaire des 

associations , des militants de diverses formations politiques ou  des élus.  
 

Cette dynamique de rassemblement est née du refus des maires de départements ruraux (la Creuse, la 

Charente, le Morbihan,…) de laisser supprimer un à un tous les services de proximité. Depuis, elle s’est 

étendue et d’importantes actions ont eu lieu dans un grand nombre de villes. 

Ces initiatives témoignent du rejet d’une société inégalitaire dominée par les seuls intérêts financiers.  
 

Il s’avère aujourd’hui que les collectivités locales vont être mises « au pain sec ». L'objectif est de réduire de 

moitié l'évolution de la dépense publique : c'est l'engagement que le Président de la République a pris. En 

fait il s’agit de réduire la voilure des services publics.  
 

En remplaçant un contrat de croissance par un contrat de stabilité, le Gouvernement impose aux communes, 

intercommunalités, départements et régions, comme à l’Etat, un budget bloqué en volume. Il contraint 

doublement ces collectivités en réduisant sa contribution à leur budget. 
 

Les priver des moyens d’assurer les services publics locaux puis ne leur laisser le choix que d’assumer ceux, 

nationaux, dont il se désengage, ou de les voir disparaître, semble le procédé choisi par ce gouvernement. Au 

final, c’est une nouvelle perte de qualité de la vie pour toutes et tous. 
 

Ce recul de tous les services publics n’est pas acceptable ! 
 

Pour susciter la libre expression de nos concitoyens à ce sujet, nous lançons une campagne appelée 

« CAHIERS D’EXIGENCES DE SERVICES PUBLICS ». Nous leur demanderons d’y exprimer leurs 

difficultés, leurs besoins, leurs attentes en ce qui concerne les services qu’ils considèrent comme essentiels à 

proximité de chez eux. Nous vous proposons de participer à cette opération en mettant à la disposition 

de vos administrés ces cahiers, par exemple à l’accueil de vos services administratifs.  
 

Recevez, Madame, Monsieur, l’assurance de nos sentiments respectueux, 

 

Pour le collectif, la coordination régionale.  


